Projet de prise de parole commune à Nice
manif du 15 décembre 2011.
La FSU et ses syndicats, la CGT éduc’action, Force Ouvrière et ses syndicats, le SE-Unsa, le SNALC, Solidaires ont appelé ce jour à la grève pour le retrait des textes sur l’évaluation des personnels enseignants, d’orientation et d’éducation.
Le ministre de l’éducation nationale entend imposer une nouvelle étape décisive dans sa transformation du système éducatif, on devrait plutôt dire dans sa volonté de  démantèlement du système éducatif. 
Pas de dialogue social, encore moins de négociations, aucune volonté de reconnaître le travail des enseignants, des Co-Psy et des Cpe, pas de désir de réfléchir à la réussite de nos élèves : seulement la volonté assumée de passer en force pour imposer une idéologie et transformer les missions de l’école et de ceux qui la font.
Sous couvert d’évaluation, ces projets portent une vision du système éducatif fondée uniquement sur la performance individuelle et fait fit du travail des équipes pédagogiques. 
Les textes établissant de nouvelles règles d’évaluation des personnels traduisent le mépris du ministre pour nos métiers et le peu de cas qu’il fait de la qualité des missions remplies par les enseignants, les CPE et les CO-Psy.
Ce projet est inacceptable. Il est une attaque frontale contre les personnels, contre nos métiers et contre l’école.
· La progression de notre carrière est laissée aux seules mains de nos supérieurs hiérarchiques. Dans le second degré, le chef d’établissement deviendrait le seul évaluateur de la "valeur professionnelle" des enseignants, CPE et Co-Psy. 
· Le cœur de notre métier (l’enseignement d’une discipline, les activités pédagogiques) ne serait plus évalué 
· imposition à tous d’un déroulement de carrière ralenti avec une carrière allongée en choisissant comme seule référence la grille de carrière correspondant  à l’avancement le plus lent (l’ancienneté)

· mise en place d'un clientélisme inacceptable puisque l'entretien débouchera sur des propositions d'avancement.

Les objectifs réels d’un tel projet, à l’instar de l’instauration d’une journée de carence pour les agents de la Fonction publique, visent en plus d’une cure d’austérité salariale essentiellement à la mise au pas des agents, à la destruction des solidarités dans les établissements du premier et du second degré  par la mise en concurrence des personnels, à la casse de l’école !
Conscient de la résistance et des mobilisations (pétition unitaire à plus de XXXXX signatures, assemblées générales de personnels, motions de CA ou de conseil d’école…) pour le retrait d’un tel projet, le ministre a effectué un premier recul : le gel initialement prévu de toutes les promotions à compter du 1er septembre 2012 a été levé. Ce « minimum » social ne peut pas nous satisfaire 
Luc Châtel lance une véritable déclaration de guerre avec cette réforme : 
Devons nous renoncer à réclamer l'abandon de ce projet après ce recul minime du Ministre,  qui ne remet en rien  en cause l'économie d'ensemble du projet ? Luc Chatel imagine-t-il que nous aurions pu accepter que nos salaires soient gelés pendant 3 ans ?  Quel mépris !
Pour calmer les choses, le ministre de l’Éducation nationale a d’ailleurs aussi annoncé  au salon de l’Éducation une mesure de revalorisation pour les enseignants entrant dans le métier d’environ 100 euros bruts par mois. Il laisse entendre qu’il s’agirait de la revalorisation des enseignants promise par le Président de la République en 2007 ! Pourtant elle ne concerne qu’un enseignant sur huit et constitue donc essentiellement qu’un effet d’annonce : 
Cette annonce, comme ce projet ne répondent pas à la crise de recrutement, ni à la demande de revalorisation de toute la profession. Nous exigeons l’ouverture de véritables négociations sur une revalorisation pour tous les personnels enseignants, d’éducation et d’orientation.
Nous sommes convaincus que l’école mérite mieux que cela, que ses agents qui ont à cœur la défense du service public, la réussite des élèves, la transmission de leurs savoirs .méritent mieux que ces projets néfastes.
Nous sommes en grève aujourd’hui, car nous refusons massivement que l’évaluation de notre activité professionnelle ignore la réalité de notre travail, l’enseignement, et ne vise qu’à un encadrement renforcé de nos métiers et à une mise sous tutelle par une hiérarchie de proximité ayant la main mise sur le déroulé de notre carrière, tout cela au mépris des besoins pédagogiques qu’imposent la lutte contre l’échec scolaire et l’ambition d’une scolarité réussie pour tous.
Les élèves n’ont en effet rien à gagner dans un système éducatif qui nie l’importance des contenus enseignés et des pratiques enseignantes. 
Tous ensemble nous exigeons du ministre le retrait de ces textes inacceptables pour l’école et ses personnels. Tous ensemble nous allons gagner ! Rendez vous dans l’action après la trêve des confiseurs.
